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Initiative populaire « Pour des soins infirmiers forts » 

État de situation initial 

Les soins infirmiers devront relever des défis majeurs à l'avenir en raison de l'augmentation de 

la population âgée et de la pénurie imminente de travailleurs qualifiés. Actuellement, 10’000 

postes d'infirmier/ères ouverts ne sont pas pourvus. On estime qu'il faudra 65’000 

professionnels des soins infirmiers supplémentaires en 2030. Face à ce défi, l'Association 

professionnelle suisse des infirmières et infirmiers a déposé l'initiative sur les soins infirmiers 

en 2017 après une période de collecte d'environ 8 mois.  

Contenu de l’initiative 

L'initiative sur les soins infirmiers exige que la Confédération et les Cantons reconnaissent la 

profession d'infirmier/ère comme un élément important des soins de santé. Elle vise à garantir 

l'accès de tous à des soins approfondis et de qualité. Par conséquent, la Confédération et les 

Cantons doivent veiller à ce qu'un nombre suffisant de professionnels qualifiés dans le 

domaine des soins infirmiers soit disponible et à ce que toutes les personnes travaillant dans 

ce domaine soient employées en fonction de leur formation et de leurs compétences. 

L'initiative oblige également la Confédération à définir les prestations que les professionnels 

des soins peuvent fournir, sous leur propre responsabilité, à la charge des assurances, et à 

édicter des dispositions d'exécution pour une rémunération appropriée des prestations de 

soins, des conditions de travail conformes aux exigences et des possibilités de développement 

professionnel des personnes travaillant dans le domaine des soins. 

Texte de l’initiative 

Art. 117c Soins infirmiers 

1 La Confédération et les cantons reconnaissent les soins infirmiers comme une composante importante des 

soins et les encouragent ; ils veillent à ce que chacun ait accès à des soins infirmiers suffisants et de qualité. 

2 Ils garantissent qu’il y ait un nombre suffisant d’infirmiers diplômés pour couvrir les besoins croissants et que 

l’affectation des personnes exerçant dans le domaine des soins infirmiers corresponde à leur formation et à 

leurs compétences. 

Art. 197, ch. 12 Disposition transitoire ad art. 117c (Soins infirmiers) 

1 La Confédération édicte, dans les limites de ses compétences, des dispositions d’exécution : 

     a. sur la définition des soins infirmiers pris en charge par les assurances sociales : 

          1. que les infirmiers fournissent sous leur propre responsabilité ; 

          2. que les infirmiers fournissent sur prescription médicale : 

     b. sur la rémunération appropriée des soins infirmiers ; 

     c. sur des conditions de travail adaptées aux exigences auxquelles doivent répondre les personnes exerçant     

         dans le domaine des soins infirmiers ; 

     d. sur les possibilités de développement professionnel des personnes exerçant dans le domaine des soins 

         infirmiers. 
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2 L’Assemblée fédérale adopte les dispositions législatives d’exécution dans les 4 ans qui suivent l’acceptation de 

l’art. 117c par le peuple et les cantons. Le Conseil fédéral prend des mesures efficaces dans un délai de 18 mois 

à compter de l’acceptation de l’art. 117c par le peuple et les cantons pour combler le manque d’infirmiers 

diplômés ; celles-ci ont effet jusqu’à l’entrée en vigueur des dispositions législatives d’exécution. 

Le contre-projet 

Le Parlement a adopté un contre-projet indirect comportant plusieurs volets. Il s'agit 

notamment des mesures suivantes : 

• des fonds fédéraux d'un montant maximum de 25 millions de francs par an pour les 

hautes écoles spécialisées cantonales pour la formation du personnel soignant. 

• un budget pour encourager la formation jusqu'à 469 millions de francs sur huit ans. 

• Le Conseil fédéral définit les prestations de soins qui peuvent être facturées de 

manière autonome par les soignants aux assurances-maladie et qui sont surveillées 

par un mécanisme de contrôle. 

Le contre-projet entrera en vigueur en cas de rejet de l'initiative et sera soumis au référendum 

facultatif. 

Recommandations 

Le Conseil fédéral, le Conseil national (74:116) et le Conseil des État (14:30) recommandent un 

rejet de l’initiative.  

Arguments 

Pour 

Initiative sur les soins infirmiers – Site officiel, 
Initiative pour des soins infirmiers forts | PS  

Contre 
Initiative populaire «Pour des soins infirmiers 
forts», Contre-projet indirect à l’initiative « 
Pour des soins infirmiers forts », PLR Suisse (en 
allemand) 

• Pénurie imminente d'infirmier/ères 

Aujourd'hui déjà, le nombre 

d'infirmier/ères formés est bien trop 

faible pour répondre à la demande 

croissante. Diverses mesures de 

formation sont nécessaires de toute 

urgence. 

• De meilleures conditions de travail 

L'initiative demande que l'amélioration 

des conditions de travail soit réglée 

dans une CCT par une planification 

correcte du temps et des charges. 

• Qualité de soins assurée 

Un personnel infirmier suffisant est 

essentiel pour garantir la qualité des 

soins infirmiers et sa satisfaction au 

travail. 

• Des économies grâce à plus 

d’autonomie 

• L'initiative conduit à des coûts de 

soins de santé encore plus élevés 

Si un autre groupe de professionnels 

peut facturer directement des 

prestations aux assureurs-maladie, 

l'éventail de ces prestations sera élargi 

et les coûts des soins de santé 

augmenteront. 

• Un article constitutionnel pour un 

seul groupe professionnel est 

disproportionné 

Les dispositions relatives à un seul 

groupe professionnel n'ont pas leur 

place dans la Constitution. 

• L'amélioration des conditions de 

travail est la tâche des employeurs 

Il n'appartient pas au gouvernement 

fédéral d'améliorer les conditions de 

travail d'un secteur d’activités par le 
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La prescription de prestations de soins 

par les médecins est inefficace et 

coûteuse. La facturation autonome des 

prestations de soins typiques définies 

par le Parlement permet de réaliser des 

économies. 

• Le contre-projet n’est pas suffisant 

Par rapport à l'initiative, le contre-projet 

ne prévoit pas d'améliorations des 

conditions de travail ni d’affectation de 

personnel. La pénurie de personnel 

infirmier ne peut être résolue de cette 

manière. 

biais de nouvelles lois. Les entreprises 

doivent pouvoir se faire concurrence 

pour obtenir des employés qualifiés et 

offrir de bonnes conditions de travail. 

• Le contre-projet met en œuvre les 

points centraux de l’initiative sans 

article constitutionnel 

      Avec des fonds fédéraux 

supplémentaires pour la formation du 

personnel infirmier et la possibilité de 

facturer directement certaines 

prestations infirmières à l'assurance-

maladie, des points importants de 

l'initiative sont déjà mis en œuvre. Cette 

dernière n'est donc plus nécessaire. 

 


